BULLETIN DE REINFORMATION DU VENDREDI 14 DECEMBRE 2012 
(Extraits) 
Ephéméride 
Le 14 décembre 1944, il y a donc 68 ans aujourd’hui, étaient signés les accords secrets de partage du monde entre Américains et Soviétiques. Côté étatsunien, c'était l'émissaire spécial du président Roosevelt pour les affaire européennes, l'homme d'affaires Averell Harriman, qui parapha ces accords. Côté soviétique, c'était l'indéboulonnable Viatcheslav Molotov qui était à la manoeuvre, celui‑là même qui signa le pacte d'amitié et d'assistance germano‑soviétique quelque cinq ans auparavant. C'est la signature de ce dernier pacte entre les communistes et les nationaux‑socialistes qui conduisit la Société des nations, l'ancêtre de l'ONU, à prononcer l'exclusion de l'URSS, le 14 décembre 1939. Les accords secrets Harriman‑Molotov servirent de base aux accords de Yalta qui scellèrent le partage du monde entre les deux superpuissances pendant près d'un demi‑siècle, jusqu'à la chute de l'Union soviétique. 

Grands sujets 
Sommet de l'union budgétaire européenne : un nouveau pas en avant vers la soumission des peuples aux diktats de l'oligarchie 
Le sommet des chefs d'Etat et de gouvernement européen qui s'est ouvert hier à Bruxelles n'augure rien de bon pour les peuples 
La première étape vers cette union a déjà été prise en catimini à la veille du sommet, mercredi soir : la Banque centrale européenne (BCE) supervisera ainsi les banques de la zone euro, avec entre autres la mise en place de procédures communes de gestion des faillites bancaires. Il s’agit maintenant de définir le cadre juridique de l'Union bancaire qui devrait être opérationnelle dès 2014 selon les propositions du président de l'Union, Herman Van Rompuy. Le sommet européen a pour ambition de franchir une nouvelle étape, décisive en termes d'intégration des Etat membres, puisqu'il est question de coordonner les politiques économiques avec un rôle accru de la Commission européenne et de la BCE. Un pouvoir désormais exorbitant alors qu'aucun des dirigeants de ces deux institutions n'est élu par les peuples européens. 

L’idée d’un budget de la zone euro et d’un parlement de la zone euro a même été avancée… 
Une idée qui signe la mort de la souveraineté des Etats‑membres. Si de telles décisions étaient adoptées, la mise en place d’un nouveau traité deviendra nécessaire pour adapter le cadre juridique actuel. Mais le sommet bute sur un différent fondamental entre Paris et Berlin : Merkel n'a aucunement l'intention de réactiver l'idée d'une mutualisation de la dette, idée soutenue par Hollande. La puissance économique et financière étant du côté de l'Allemagne, il est fort probable que le président français devra une nouvelle fois se plier aux exigences de la chancelière, laquelle ne jure que par de nouveaux efforts de "compétitivité". Les Français ont donc tout à redouter de ce sommet, d'abord en termes de nouveaux abandons de souveraineté, mais aussi de raidissement de la cure d'austérité imposée aux peuples par l'oligarchie cosmopolite. 
Manifestation Civitas du 18 novembre dernier : l'inversion accusatoire encore une fois à l'œuvre 
L'un des participants à la manifestation du 18 novembre dernier organisée par l'Institut Civitas contre ledit "mariage pour tous", est victime du "deux poids, deux mesures"… 
Il se nomme Aurélien. Aurélien doit utiliser un média libre, "La Voix de la Russie", pour faire entendre sa version des faits... Je le cite : « Le 28 novembre à 6 heures [du matin], j'ai été réveillé par les forces de l'ordre (...) qui m'ont menotté dans mon lit, une arme à feu braquée sur ma tempe. J'ai ensuite fait 48 heures de garde à vue et 15 heures de dépôt (...) et je suis désormais sous contrôle judiciaire avec interdiction de sortir du territoire français, et l'obligation de pointer tous les 15 jours au commissariat de ma ville (...) J'ai été traité comme un terroriste, alors que c’est nous qui avons été agressés ! » 
Aurélien dénonce les pressions politiques sur les policiers et l'inversion accusatoire dont il est la victime, ainsi que plusieurs de ses camarades 
Il précise en effet, je cite toujours : « La police a expliqué notre « arrestation musclée » comme étant liée à des ordres venant « d'en haut » car cette affaire était devenue trop médiatique (...) Nous risquons 45 000 € d'amende et trois ans de prison, sans compter les dommages et intérêts ». Fin de citation. Rappelons que lors de cette manifestation, les Femen, une bande de furies violemment anti‑chrétiennes, ont agressé les familles présentes en scandant des slogans orduriers, seins nus, et en répandant le contenu d'extincteurs sur la foule pacifique, dont de nombreux enfants. Ces activistes, qui ont reçu le soutien des médias du système, sont grassement entretenues entre autres par le "philantrope" Helmut Geier ou encore le "philantrope" Jed Sunden. Un milieu interlope où l'on retrouve le "philantrope" George Soros, connu pour sa part pour financer philantropiquement les Pussy Riots. Les deux groupes partagent d'ailleurs la même conception cosmopolite du monde. Les Femen tombent sous le coup d'« exhibitions sexuelles », de « diffusion de message à caractère violent », de « violences en réunion et avec armes », d'« entrave concertée à la liberté de manifestation » et d'« injures ». Délits qui vaudraient à leurs auteurs plusieurs dizaines de milliers d'euros d'amendes et des peines de prison ferme. Mais qu'on se rassure, le ministère public, aux ordres, devrait classer l'affaire sans suite. Sauf pour Aurélien et ses camarades qui ont le tort de ne pas être dans le bon camp… 
Brèves françaises 
Vote des étrangers : recul du gouvernement 
Les députés PS ont à nouveau pressé le gouvernement d’ouvrir le débat sur le droit de vote des étrangers, lequel, de manière courtoise, les a encore une fois tempérés. Jean‑Marc Ayrault a ainsi avancé le manque d’adhésion autour de ce projet, pour affirmer que le moment n’était pas encore venu. Constitutionnellement, les 3/5e des voix du parlement réuni en Congrès sont en effet nécessaires pour que cette réforme soit adoptée. Or les élus socialistes, communistes et écologistes ne constituent pas un ensemble numériquement suffisant. Le gouvernement devra donc faire appel à des élus de droite. Le président Hollande, qui ne souhaite pas soumettre cette question à un référendum, de crainte d'un rejet par une majorité de Français, préfère passer en force en ralliant des élus de droite. Une arithmétique malgré tout très incertaine, puisqu’au sein même du parti socialiste, certains députés s’opposent à un tel projet de loi, préférant l’augmentation des naturalisations et donc le droit de vote par acquisition de la nationalité française. 
Marion Maréchal Le Pen demande le rejet du projet de loi relatif à la retenue pour vérification du droit au séjour 
Mardi 11 décembre, à la tribune de l'assemblée nationale, Marion Maréchal Le Pen a déposé, avec ses deux autres collègues de la droite de conviction, Gilbert Collard et Jacques Bompard, une motion de rejet préalable portant sur une nouvelle extension du droit au séjour des étrangers. L'occasion pour la benjamine de l'hémicycle de faire le procès en règle de la politique du gouvernement en matière d'immigration. « Notre parlement national, avant même le vote du traité budgétaire européen cet automne, n'a plus vocation qu’à devenir une chambre d’enregistrement de décisions prises à Bruxelles », a constaté Marion Maréchal Le Pen, qui a dénoncé, je cite encore : « Une politique laxiste faisant de la France une terre d’asile économique planétaire, (...) une république de pigeons, où tout est permis, où tout est bon à prendre, et où personne n’ose affirmer des principes pourtant défendus dans la plupart des pays du globe en matière d’immigration ». L'élue Front nationale du Vaucluse a rappelé que l’immigration coûte, en l’état actuel, entre 70 et 80 milliards d’euros par an selon le démographe et économiste Yves‑Marie Laulan. Pointant du doigt une immigration fruit de conciliabules entre patronat et gouvernements de droite et de gauche depuis quarante ans, Marion Maréchal Le Pen a constaté que l'UMP, sans doute distraite par la guerre des chefs, n’avait déposé qu’un seul amendement. "C’est peu sur un texte de cette importance" a‑t‑elle ironisé. 

Augmentation de la contribution financière de la France 
à l’UE 
Un amendement au projet de loi de finances pour 2013 a été déposé par le ministre du Budget Jérôme Cahuzac. Cet amendement vise à augmenter de plusieurs centaines de millions d'euros la contribution financière de la France au titre de sa participation au budget de l'Union européenne. Le texte initial prévoyait une contribution de la France de 19,6 milliards d'euros pour 2013, soit une progression de 3,8% par rapport à la loi de finances initiale pour 2012. Ce montant est porté à plus de 20,4 milliards d'euros, soit une augmentation de près de 850 millions d'euros. Cet amendement sera examiné aujourd’hui par les députés et la semaine prochaine pour les sénateurs. Si cette augmentation est adoptée, elle accentuera encore un peu plus la rigueur budgétaire française et constitue une bien mauvaise nouvelle pour les Français. Rappelons que selon le site Mediapart qui persiste et qui signe dans ses accusations, Jérôme Cahuzac, l'homme qui demande ces nouveaux efforts aux Français, posséderait des comptes secrets en Suisse et à Singapour... 

Chiffres sur les violences quotidiennes subies 
par les professeurs 
Chaque jour, des dizaines de faits divers relatent des agressions, des insultes à l’encontre de professeurs du primaire et du secondaire. Le ministère de l’Intérieur a mené une enquête recensant ces actes pudiquement dits d'"incivilités" à l’encontre des membres de l’éducation nationale. Entre la période 2007‑2008 et 2011‑2012, le nombre d'incidents graves déclarés dont les professeurs ont été victimes a fortement augmenté. Pour les lycées professionnels, il est passé de 15,1% à 19,6%. C’est dans ces établissements que le taux d’incidents déclarés reste le plus haut. Les collèges arrivent en deuxième position. Le tiers des violences est constitué de violences physiques. 2,5% des l'ensemble concernent des agressions avec armes à feu. Alors que le ministère de l’Education a ouvert de nombreuses places aux concours de professeurs, les candidats face à un tel constat répondent timidement présents. Ainsi, de nombreux postes offerts cette année au Capes n'ont pu être fournis, faute de candidats, jusqu'à 30% des postes en mathématiques et en français, bien que les jurys aient raclé les fonds de tiroirs. 
Brèves internationales 
Syrie : Moscou pessimiste sur la pérennité du régime de Bachar al-Assad 
Mikhaïl Bogdanov, vice‑ministre des Affaires étrangères russe, a estimé hier que le régime syrien semble avoir perdu le contrôle du pays et qu'une victoire de l'opposition n'est désormais plus à exclure. Le ministre a souligné que la reconnaissance cette semaine par les Etats‑Unis, après la France et la Turquie, de l'opposition syrienne comme seule représentant légal de la Syrie, n'avait fait qu'encourager les rebelles, ainsi que la formation de combattants hostiles au gouvernement légitime, et le trafic d'armes venant de l'étranger. La Russie a bloqué jusqu'ici tous les projets de résolution du Conseil de sécurité des Nations unies condamnant le régime du président Assad et continue d'appeler au dialogue intersyrien en vue de trouver une issue pacifique au conflit. 
Mur de la dette : l'anxiété gagne Wall Street 
Wall Street a terminé la séance dans le rouge hier, alors qu'à Washington, démocrates et républicains peinent à faire avancer les négociations sur le budget du pays. Si les deux partis, l'un tenant la Maison‑Blanche et le Sénat, et l'autre la chambre des représentants, ne parviennent pas à un accord sur le budget d'ici janvier, c'est une formidable cure d'austérité qui s'imposerait au pays, avec très rapidement une entrée en récession de la première économie du monde. Lors d'une conférence de presse, le président de la Chambre des représentants a réitéré sa demande de réductions drastiques des dépenses publiques en échange de tout compromis fiscal, signe que les négociations avec le président démocrate Barack Obama n'avançaient pas. 
La bonne nouvelle du jour 
est éditoriale 
Avec la parution de l'essai de Gérald Pichon sur le racisme antiblanc et antifrançais, essai très explicitement intitulé "Sale blanc !" aux éditions Idées. Gérald Pichon sera l'invité samedi 15 décembre, demain donc, à midi, du Libre Journal de Romain Lecap, à ce même micro. Une émission à ne manquer sous aucun prétexte ! 
Demain samedi 15 décembre, votre kiosque de la réinformation de la semaine. 
